
 

 Page 1 sur 4  
Participation des habitants et politique de la ville en matière de sante – Entretien avec Juliette Paolotti  

– mars 2021 

 

PARTICIPATION DES HABITANTS ET POLITIQUE DE LA VILLE EN 
MATIERE DE SANTE  
 
Une contribution de Juliette Paolotti, cheffe de projet Éducation, Culture et Parentalité à la Mission Ville de la 
Préfecture de la région d’Ile-de-France (PRIF). 

 

L’ARTICULATION ENTRE POLITIQUE DE LA VILLE ET LES POLITIQUES DE SANTE 

La politique de la ville, coordonnée à l'échelle nationale par l'ANCT (Agence Nationale de la Cohésion des 
Territoires), a pour objectif la réduction des inégalités entre les territoires en mobilisant des crédits spécifiques au 
bénéfice des habitants des quartiers les plus fragiles, les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), en 
complément des crédits du droit commun.  

En Ile-de-France, on recense 272 QPV. En matière de santé, les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont 
marqués par une offre de soins déficitaire. La part des personnes sous le seuil de pauvreté et de bénéficiaires de 
la CMU-C y est trois fois supérieure aux autres territoires (Rapport de l’Observatoire national de la politique de la 
ville, 2018). Les habitants des quartiers prioritaires rencontrent fréquemment des problématiques de santé liées à 
la précarité. La politique de la ville vise ainsi à restaurer l’égalité dans les quartiers les plus pauvres et à améliorer 
les conditions de vie de leurs habitants, notamment en favorisant l’accès aux services et aux soins. Cette action 
s’inscrit dans un cadre à la fois interministériel – en lien avec la stratégie nationale de santé et « Ma santé 2022 » 
pilotés par le ministère des Solidarités et de la Santé – et partenarial au travers des démarches territoriales de 
santé et des contractualisations locales. L’ANCT, dans son dialogue avec le Ministère des solidarités et de la santé, 
soutient l’accompagnement des habitants des QPV à travers la médiation en santé, en particulier au sein des 
centres et maisons de santé implantées dans les quartiers. La médiation en santé désigne la fonction d’interface 
assurée entre les personnes vulnérables éloignées du système de santé et les professionnels intervenant dans leur 
parcours de santé, dans le but de faciliter l’accès de ces personnes à leurs droits, à la prévention et aux soins. Ces 
fonctions de médiation peuvent être assurées par des adultes-relais, dispositif financé par l’Etat qui permet à des 
demandeurs d’emploi issus des quartiers politique de la ville d'assurer des missions de médiation sociale, sanitaire 
ou et culturelle de proximité dans le cadre d'un contrat d'insertion. [Fiche de présentation du dispositif Adultes-
relais] 
 

LES DEMARCHES TERRITORIALES DE SANTE ET LES CONTRACTUALISATIONS LOCALES 

Il existe un lien fort entre la politique de la ville et les politiques de santé. Historiquement, les ateliers santé ville 
(ASV), démarches locales et dispositifs publics mis en place par le Comité interministériel de la Ville de 1999 dont 
l'objectif est de contribuer à la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé, puis les contrats locaux 
de santé (CLS) et les contrats locaux de santé mentale (CLSM), se sont développés dans les territoires afin de 
réduire les inégalités sociales et territoriales et d’optimiser l’accès aux soins pour tous. Les CLS et CLSM ont ainsi 
été construits dans une logique de prise en compte des territoires de la politique de la ville : les territoires urbains 
les plus pauvres ciblés par la politique de la ville sont les territoires aux plus forts besoins de santé et en général 
aux plus faibles ressources en système de soins.  
 
Dans les territoires de la politique de la ville, le maillage partenarial s’articule donc autour des contrats locaux de 
santé (CLS) et des contrats de ville, le volet santé des contrats de ville étant une opportunité pour les acteurs des 
territoires de renforcer les actions dédiées à l’amélioration de l’accès aux soins et à la prévention en santé des 
habitants des QPV. Les projets portés par les centres et maisons de santé peuvent être financés dans le cadre des 

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=cartelie_VILLE_IDF&service=DRIEA_IF
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:1b481b0c-a3b6-4c90-90bf-ef27390b5c28
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:1b481b0c-a3b6-4c90-90bf-ef27390b5c28
https://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2012/12-04/ste_20120004_0100_0097.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2012/12-04/ste_20120004_0100_0097.pdf
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/contrat-local-de-sante-cls
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/contrat-local-de-sante-cls
http://clsm-ccoms.org/les-conseils-locaux-de-sante-mentale/


 

Page 2 sur 4  
Participation des habitants et politique de la ville en matière de sante – Entretien avec Juliette Paolotti  

– mars 2021 

contrats de ville, notamment lorsque leur patientèle est principalement composée d’habitants des QPV, lorsque 
leurs démarches qualitatives s’orientent vers les habitants des QPV, lorsque leur projet de santé s’articule avec les 
démarches territoriales de santé du territoire (ASV, CLS, CLSM) ou dès lors qu’une articulation avec les conseils 
citoyens, les associations et les structures non-sanitaires implantées dans les QPV (centres sociaux, médiateurs 
sociaux, mission locale, structures médico-sociales, etc.) est prévue dans le projet de la structure.  
 
A noter que la politique de la ville promeut également les approches facilitant la participation des habitants à 
l’ensemble de ces projets. Elle a joué un rôle précurseur en matière de participation des habitants, notamment 
dans le champ de la santé au travers des approches en santé communautaire1. La mise en place de conseils 
citoyens depuis 2014 a ainsi permis à un collège d’habitants de relayer et faire entendre l’avis des habitants, 
notamment en matière de santé, dans le cadre des instances décisionnelles des contrats de ville. [Synthèse des 
rencontres Nationales de la Santé en Quartiers Populaires de Chambéry, 2017] 
 

LES MESURES NATIONALES DE LA POLITIQUE DE LA VILLE EN MATIERE DE SANTE 

A l’échelle nationale, dans le cadre de la Mobilisation nationale pour les habitants des quartiers, lancée par le 
Président de la République en 2018, une quarantaine d’actions ont été initiées « afin de garantir les mêmes 
droits aux habitants des quartiers qu’à ceux des autres territoires ». Le doublement du nombre de maisons et 
centres de santé, dans et à proximité des QPV, est prévu d’ici 2022 (en mars 2019, il y avait 59 maisons de santé 
pluridisciplinaires et 221 centres de santé sont en activité dans les QPV).  

Lors du Comité interministériel des villes du 29 janvier 2021, le gouvernement a annoncé plusieurs mesures : 

 Ouvrir 60 centres et maisons de santé pluri-professionnels et participatifs dans les quartiers : Ces 
structures offriront une prise en charge globale (médico-psycho-sociale) adaptée aux besoins particuliers des 
habitants des QPV, en recourant à des services de médiation sanitaire et d’interprétariat. Leur projet de santé 
sera construit avec les habitants afin de les rendre acteurs de leur santé.  Pour soutenir l’émergence et la 
consolidation de ces structures participatives, un appui aux actions concrètes de proximité (ex : médiation en 
santé, interprétariat professionnel, diagnostics et études préalables à la mise en place d’un centre ou d’une 
maison de santé ou d’un lieu d’écoute en leur sein, actions favorisant l’accueil et l’intégration des professionnels 
de santé sur le territoire, sensibilisations sur la participation en santé…) notamment impulsées par ces 
structures existantes ou en cours de développement dans et à proximité des QPV sera favorisé par l’Etat, hors 
prise en charge par les crédits de droit commun prévus au titre de Ségur de la santé.  
 

 Renforcer et moderniser les dispositifs de lutte contre les addictions dans les quartiers : Dans le 
cadre du Ségur de la Santé, l’Etat renforce les dispositifs de l’addictologie afin de mieux repérer, orienter et 
prendre en charge les personnes confrontées à des addictions. Dans les centres de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) et les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des 
risques pour usagers de drogues (CAARUD), les équipements seront modernisés pour permettre le recours aux 
téléconsultations/ télé-soins, et les effectifs renforcés pour assurer « l’aller-vers ».  
 

 Former les acteurs de terrain dans les quartiers au programme de premiers secours en santé 
mentale (PSSM) : L’ensemble des acteurs de la politique de la ville peuvent élaborer une stratégie de formation 
aux PSSM et de déploiement en directions des publics identifiés comme prioritaires dans chacun des QPV 
(NEET2, publics scolaire ou collégiens, addictions…). Les personnes mobilisées pour ces formations peuvent 
être des membres de la communauté volontaires, membres d’associations ou des professionnels (enseignants, 
travailleurs sociaux, éducatifs, éducateurs, médiateurs sociaux, missions locales …). 
 

 Développer le réseau de maisons sport-santé : De nouvelles maisons sport-santé seront créées dans les 
quartiers prioritaires d’ici 2022. Outre la féminisation et la pratique en famille des activités sportives, elles 
offriront un accompagnement personnalisé à des publics éloignés ou réticents à une pratique sportive (sur les 
138 maisons sport-santé labellisées en 2020, 99 sont situées dans une commune composant au moins un 

                                            
1 Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la santé communautaire est le processus par lequel les membres d’une collectivité, géographique 
ou sociale, conscients de leur appartenance à un même groupe, réfléchissent en commun sur les problèmes de leur santé, expriment leurs besoins 
prioritaires et participent activement à la mise en place, au déroulement et à l’évaluation des activités les plus aptes à répondre à ces priorités. 
2 Neither in Employment nor in education or training (NEET), désigne des personnes jeunes n’ayant ni formation, ni diplôme, ni travail. 

https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:f382cbad-3a35-4a0d-9e16-f97e9408576c
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:f382cbad-3a35-4a0d-9e16-f97e9408576c
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quartier et 6 directement dans un quartier). L’articulation entre ces structures et les centres et maisons de 
santé pluri-professionnels et participatives seront favorisés au travers d’un soutien aux actions d’ « aller vers » 
ciblées en direction des habitants éloignés de l’activité physique et sportive. 

 

L’instruction du 10 mars 2021 de la direction générale des collectivités locales relative aux moyens d'intervention 

de la politique de la ville rappelle que l’accès aux soins pour les habitants des QPV constitue une problématique de 

longue date que la crise sanitaire a mise en exergue. Elle ajoute que l’accès aux soins doit être pensé de façon 

structurée et globale dans le cadre de coopérations renforcées entre acteurs (préfectures, agences régionales de 

santé, collectivités territoriales, associations œuvrant dans le champ de la santé et habitants…) afin d’améliorer 

l’efficience des stratégies d’actions en santé dans les QPV. Elle réaffirme la nécessité de structurer les démarches 

territoriales de santé, notamment via le contrat local de santé, outil central de réduction des inégalités socio-

territoriales de santé. Le doublement des centres et maisons de santé d’ici 2022 s’articulera avec la stratégie portée 

par le contrat local de santé. En matière de prévention, conformément au Plan National de Santé Publique, les 

actions contribuant au renforcement de l’information en santé mentale et la prévention des souffrances physiques 

dans les QPV seront favorisées, en particulier dans le cadre des contrats de ville (en application de l’instruction 

interministérielle du 30 septembre 2018 relative à la consolidation et à la généralisation des CLSM). Enfin, plus 

largement, le soutien aux actions visant à l’amélioration des déterminants de la santé (notamment le logement, le 

cadre de vie, les actions partenariales impulsées dans le cadre de l’Ecole promotrice de santé et des Cités 

éducatives) seront encouragées en 2021. 

 

L’ACTION REGIONALE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE EN MATIERE DE SANTE 

Au niveau régional, une enveloppe dédiée vise à soutenir des organismes qui concourent au déploiement des 
chantiers prioritaires en direction des 272 quartiers de la politique de la ville franciliens. La mission ville de la 
Préfecture de la région d’Ile-de-France soutient à ce titre un certain nombre de dispositifs et projets régionaux qui 
ont pour objectifs de réduire les écarts entre les QPV et le reste de la région, et qui accordent une attention 
particulière à la participation des bénéficiaires dans l’élaboration des projets. Dans le champ de la santé, outre le 
soutien à PromoSanté Ile-de-France dans sa mission de consolidation et d’animation du réseau des 
coordinateurs/trices des ASV, CLS et CLSM, la mission ville soutient également les centres de ressources politique 
de la ville. L’action des CRPV contribue à l’animation des réseaux d’acteurs, notamment en place des séances de 
sensibilisation multi-acteurs, notamment sur l’accès aux soins dans les QPV.  
En 2020, la mission ville a soutenu, en lien avec l’ANCT, un projet de centre de formation en santé communautaire 
porté par l’Association Communautaire Santé Bien Etre (ACSBE). Ce projet part du constat qu’il existe une spécificité 
à l’exercice de la santé au sein des quartiers populaires et que l’implication des habitants dans la promotion de la 
santé et les actions de santé publique doit être recherchée. Le projet a donc pour objectif de faciliter le transfert 
des bonnes pratiques à d’autres acteurs de l’exercice collectif en santé en quartier populaire. Le centre de formation 
est actuellement en cours de préfiguration, un catalogue de formations devrait bientôt être publié.  
Enfin, la mission ville de la Préfecture de la région assure un rôle de coordination avec les autres services 
déconcentrés de l’Etat et les partenaires franciliens, en particulier concernant deux programmes structurants en 
Ile-de-France : 
 

 Le PRIJ : depuis 2018, le Plan régional d’insertion pour la jeunesse des quartiers prioritaires (PRIJ) est déployé 
en Ile-de-France. Il se fonde sur la coopération entre l’ensemble des acteurs de terrain et vise à favoriser 
l’insertion sociale et professionnelle des jeunes des quartiers. L’objectif est d’offrir un accompagnement 
individuel renforcé aux jeunes en difficulté d’insertion, âgés de 16 à 25 ans et issus des QPV concernés. Le 
repérage des jeunes, coordonné localement par des groupes opérationnels, pilotés par un délégué du Préfet et 
réunissant les différents acteurs de l’accompagnement (services de l’Etat, collectivités territoriales, CAF, Pôle 
emploi, missions locales, etc.). Les groupes opérationnels assurent la centralisation du repérage des jeunes, et 
ont également pour rôles d’échanger sur leurs situations individuelles, de les orienter et d’assurer un suivi de 
l’évolution de leurs parcours. Afin de leur proposer les dispositifs d’aide les plus adaptés à leur situation 
(insertion sociale et professionnelle, éducation, sport, culture, santé, etc.), les principes de mise en œuvre du 
PRIJ sont d’aller à la rencontre des jeunes. A ce titre, l’accès aux soins est en enjeu majeur, d’où un partenariat 

https://ile-de-france.drjscs.gouv.fr/sites/ile-de-france.drjscs.gouv.fr/IMG/pdf/1.1._annexe_1_liste_quartiers_prij_idf_2021.pdf
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fort dans le cadre de ce plan avec les espaces santé jeunes, les centres médico-psychologiques (CMP)/centres 
médico-psycho-pédagogiques (CMPP), les centres de santé, les maisons des adolescents… 
 

 Les cités éducatives : lancées par le Gouvernement en 2019, elles visent à renforcer les prises en charge 
éducatives pendant le temps scolaire et périscolaire en fédérant tous les acteurs éducatifs travaillant dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (services de l’État, collectivités, associations, habitants). En Ile-
de-France, 32 cités éducatives sont labellisées et bénéficient d’enveloppes financières au titre des crédits de la 
politique de la ville. Parmi ces cités éducatives, toutes proposent des actions santé, et 6 font de la santé un 
axe prioritaire dans le projet de la cité, ce qui se traduit au niveau local par la mise en œuvre d’actions et de 
projets destinés à favoriser l’accès aux soins des jeunes. Au niveau national, il existe un groupe animé par la 
Fédération nationale d'éducation et de promotion de la santé (FNES) qui propose aux pilotes des cités 
éducatives de partager leurs expériences et expertises dans le champ de la santé, et qui communique sur les 
ressources nationales et locales pouvant être mobilisées au sein des cités éducatives. 

 
Tous les acteurs de la politique de la ville, œuvrant dans le domaine de la santé ou non, sont invités à s’inscrite 
sur la plateforme la Grande Equipe. Cet espace numérique, développé par l’ANCT, est mis à disposition de tous 
ceux qui agissent pour et avec les habitants des quartiers : agents de l’Etat et des collectivités territoriales, élus 
locaux, acteurs associatifs, conseils citoyens, entreprises…La plateforme a notamment vocation à faciliter la 
communication et la circulation d’informations. Les acteurs pourront ainsi s’inscrire3 aux groupes qui les intéressent 
et retrouver les actualités et documents ressources sur les différentes thématiques qui les concernent. [Flyer de 
présentation de la Plateforme de la Grande Equipe] 

 

 

Ressources pour aller plus loin :  

 
 Guide pratique sur l’accès aux soins à destination des élus 
 Kit santé de l’ANCT 

 Le conseil de santé mentale – Fiche méthodologique 

 La médiation en santé – Fiche méthodologique 

 La médiation en santé – Projets dans les territoires 

 Création de 400 postes de médecins généralistes à l’exercice partagé ville/hôpital 

 Fiche pratique Accès aux soins - Information sur les leviers financiers pour soutenir les porteurs de projets 
dans les territoires 

 Fiche pratique Accès aux soins – Outils méthodologiques pour soutenir les porteurs de projets dans les 
territoires 

 Etat des lieux national 2018 des conseils locaux de santé mentale – Synthèse 

 Point d’avancement Feuille de route Politique de la ville 2018-2022 – Mesure n°9 : Doubler le nombre de 
maisons et centres de santé d’ici 2022 

  
 
 

                                            
3 Lien d’inscription : Rejoignez La Grange Equipe 

https://www.citeseducatives.fr/les-territoires-labellises/la-liste-des-cites-educatives
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:3a0de1d1-036a-4c64-a9a4-a36929c9229e
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:3a0de1d1-036a-4c64-a9a4-a36929c9229e
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-elus-14-11-2019-vf.pdf
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:84f1a53c-d266-4e67-96c0-d73aedb76e42
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:3edc4474-3022-4142-b420-1f8b3c1c2a8b
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:c6e94e3a-4ee1-46d8-8bbb-f0dc4888e1cd
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:42c0f38b-7ce5-4818-abee-9eaaf19c2581
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:62ea7e46-f1dc-4908-8f9a-2acfb7c71404
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:62ea7e46-f1dc-4908-8f9a-2acfb7c71404
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:d078858e-cf2c-4573-974a-e130163b33aa
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:d078858e-cf2c-4573-974a-e130163b33aa
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:06cbb421-4c39-4614-ace4-ff3323412c07
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:6672cbef-4ddb-4424-9437-947d1912c756
https://documentcloud.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:6672cbef-4ddb-4424-9437-947d1912c756
https://acteurs.lagrandeequipe.fr/fr/bienvenue

